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Assistaaqe pour la reconst on Ie relbvement et
veloppement d.e ].a b]-ique centrafricaine

Lr Assembl-6e g6n6ra1e,

_ Plofond.6nent-pr6occup6e par Ies graves dommages
oconomique et sociale de la R6publique centrafri".io"
dernidres ann6es,

^ Affimrant la n6cessit6 urgente d.rune action internationale pour aid.er 1eGouvernement de la R6publique centrafrieaine dans ses efforts de reconstruction,de reldvement et de d6vel-oppement"

- .Ayap! b lresQrit 1a pr6occupation exprin6e par les Etats Membres au sujet dela situation en n6pullique centrafricaine et f iit6tai q";ii" pJrtent d un retourrapide !u pays ) des cond.itions de vie norma]-e, ainsi q.i'a ". 
-reconstruction 

et\ -/a son d.evel_oppement,

Prenant note de la d.6claration faite par 1e vice-Premier Ministre charg6 d.estrr"iG-EGESes de la R6publique centr-.rricaine d.evant 1'Assembl6e g6n6ra1e leL2 octobre L9T9 A "t l-e 9 cctobre IggO 2/,
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1. Accueille avec satisfaction Les efforts que font ].e Gouvernement et ].e
peuple ae e en vue ae ia reconstruction, du relbvement
et du d.6veJ-oppenent;

2. Lanee un appel urgent d tous 1es Etats Membres, aux organisations et
aux institutions sp6cialis6es d.es Nations Unies, ainsi qu'aux institutious
6cononiques et financiEres internationales, afin qu'ils contribuent g6n6reusenent,
par des voies bilat6rales ou mu1ti1at6ra1es, i J-a reconstruction, au reldvement et
au d6veloppement de 1a R6publique centrafricaine;

3. Prie J.es Etats Membres, ainsi que J.es organisations et 3.es progralnmes
d.u systbnE-Es Nations Unies, d.raccorder des mesures sp6eiales D 1a R6publique
centrafricaine;

\. Prie J-e Secr6taire g6n6ra1 drorganiser ut progranme international
d.'assistaiG-financiEre, technique et nat6rielle 5 J.a R6publique centrafricaine,
afin de r6pondre aux besoins D l-ong et D court terme d.e ce pays en matidre de
reconstruction, de relEvement et de d.6veloppement;

,. Prie 3.es organisations et prograrnmes appropri6s du systdme des Nations
Unies - en particulier 1e Progranne d.es Nations Uuies pour 1e d6veloppement,
I'Organisation des Nations Unies pour 1'alinentation et 1?agrieulture, 1e Fonds
international pour 1e d.6veloppement agricole, Ie Prograrnme alinentaire mondial,
1'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement ir,dustriel et 1e Fond.s des
Nations Unies pour 3.renfance - d.'accroitre leurs prograrnmes actuels et futr.irs
d.'assistance D la R6publique centrafricaine, de coop6rer 6troiteraent avec J.e

Secr6taire g6n6ra1 pour organiser ut prograrnme efficace d.'assistance internationale
et de lui rendre compte p6riod.iquement des mesures qu'i1s ont prises et des
ressources qutils ont rendu disponibles pour venir en aide d ee pays;

6. Prie l.e Secr6taire g6n6ra1 d.'ouvrir rur eompte sp6cial pour J.a R6publique
centrafricaine dans J.e eadre du Fonds d.raffectation sp6ciale des Nations Unies
pour J-es prograrues sp6ciar:x d.'assistance 6eononique, afin d.e faciliter Le
versement de contributions pour J.a R6pubJ-ique centrafricaine et invite instannent
l-es Etats Membres et les institutions financiEres internationales d contribuer
g6n6reusement d ee compte;

T. Prie 6galement J.e Secr6taire g6n6raLe d.'envoyer une mission en R6publique
centrafriEai-ne en-vue-ae proc6d.er d d.es consuf-tations avec Ie gouvernement au
sujet d.e 1'assistance suppl6mentaire d.ont i1 a besoin pour 1a reconstruction, Ie
relEvenent et 1e d6veJ-oppement du pays et d.e communiquer J-e rapport d.e eette rnission
d J.a conmunaut6 internatiorrale;

8. Prie en outre 1e Secr6taire g6n6ra1 de faire en sorte que rl"es dispositions
financidres ad.6quates
d.r assistance effieace
internaticnale I

soient prises pour organiser un programme international_
i la R6publique centrafricaine et pour mobil-iser lfassistance
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9. Inv-ite le Programme d,es Nations Unies pour 1e d6veloppement, l-e Fonds
d.es Nations Unies pour lrenfance,le Progranme alimentaire mond.iaf, ltOrganisation
rnondial-e d.e la sant6, lrOrganisation des Nations Unies pour le d.6veloppement
industrief, 1'Organisation des Nations Unies pour l-'alimentation et lragriculture"
la Banque mondiale et le Fonds international- d.e d.6veloppement agricole i, attirer
ltattention d.e l-eurs organes directeurs, pour qutils examinent la questione sur
les besoins particuliers d.e la R6publique centrafricaine A, faire rapport au
Secr6taire g6n6ra1 avant fe l-5 ao0t 19Bl- sur les d6cisions prises par ces organes;

l-0. Prie l-e Secr6taire g5n6ra1 d.e faire connaitre au Conseil- 6conomique etqnniar r^lI';o sa seconde session ordinaire d.e 1981 , lrassistance qui est accord.6e
n= 'l n R6nrrtrl i nrre npntrq fri nqi na .srrrverrfv9

l-1 " Prie enfin l-e Secr6taire E6n6ra.1 de suivre la situation en R6nrrb-l iouevu tru l/qvrrYuv

centrafricainE-E ae faire rapport d l-'Assenbl6e g6n5rale, lors d.e sa trente-sixidrne
session, sur lrapplication d.e la pr6sente r6sol_ution.


